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Quelle durabilité ?

Notre époque n'est plus à un paradoxe près.

Il en est un cependant qui taquine l'entreprise régulièrement : d'un côté, le concept de durabilité fait son nid dans les consciences, et de l'autre, les turbulences économiques sont telles que la mise en faillite devient un instrument normal de gestion.

Pour résoudre cet apparent dilemme, il faut répondre à ceci : de quelle durabilité parlons-nous ?
Toute entreprise est à la fois contenant et contenu.

En tant que personne morale possédant personnalité et statut juridiques, elle est un contenant, une "coquille".

En tant qu'organe économique et social, elle vit d'un contenu constitué par l'ensemble de ses patrimoines matériels et immatériels, tangibles et intangibles, techniques et humains, financiers et informationnels, relationnels et cognitifs, quantitatifs et qualitatifs.

Dès lors que cet essentiel distinguo est fait, la question de la durabilité de l'entreprise s'éclaircit : c'est le contenu de l'entreprise qui doit être durable, pas forcément son contenant.

Expliquons-nous …

Le monde économique est et sera de plus en plus turbulent, instable, imprévisible, impermanent.

Face à lui, le monde juridique (le droit commercial, le droit social) est, par essence pourrait-on dire, inerte, figé, rigide donc inadéquat, inadapté, obsolète, perpétuellement en retard d'une guerre.

On comprend vite que l'écart entre ces deux mondes se creuse et que la vie des entreprises doive se faufiler au travers des labyrinthes juridiques et des failles légales : s'adapter ou mourir.

Pour les entreprises, s'adapter c'est aussi "faire avec" les lourdeurs et les inadéquations juridiques, c'est donc aussi considérer le dépôt de bilan comme un chemin possible pour sortir des impasses imposées par le système légal.

Il faudra donc bien comprendre un jour que la faillite fait partie du processus normal de gestion.

Le taux des faillites croît d'ailleurs régulièrement et croîtra de plus belle dans les années qui viennent : cette tendance est normale puisque la turbulence croissante rend la survie de plus en plus précaire. Plus la tempête fait rage, plus les chavirages sont fréquents …

L'important, soulignons-le, n'est pas la coquille juridique qui n'est, somme toute, qu'un instrument, qu'un véhicule, qu'un contenant.

L'essentiel, la valeur de l'entreprise sont ailleurs : dans ses patrimoines, dans ses contenus.

Et ceux-là peuvent être durables, pérennes ou, à tout le moins, pérennisables.

Prenons une métaphore : à quelques naturistes près, nous portons tous des vêtements. Pour être séants (entendez : légalement acceptables), ils doivent avoir quelques caractéristiques au-delà desquelles tout est affaire de choix, de modes, de tailles, etc …

Mais dès lors que lesdits vêtements ne sont plus adéquats parce qu'ils sont usés, parce qu'ils sont passés de mode, parce que vous avez trop grossi ou maigri, parce qu'ils sont devenus inadéquats ou incompatibles avec vos nouvelles activités, alors ces vêtements doivent être éliminés soit qu'ils soient détruits, soit qu'ils soient donnés à une œuvre caritative.

Mais l'élimination de ces vêtements devenus immettables ne change rien à votre intégrité physique, à ce que vous êtes, à ce que vous faites.

Pour l'entreprise, il en va exactement de même.

La coquille juridique qui l'accueille – momentanément – n'est que son provisoire vêtement de travail. Qu'elle vienne à se transformer – et il est de l'essence de l'entreprise de se transformer continuellement pour survivre en turbulence – et il peut advenir que le vêtement gène, craque, emprisonne, handicape. Il faut alors s'en débarrasser. Une des voies normales possibles est le dépôt de bilan. Il est, dès lors, très dommage que la loi et les mentalités (notamment au travers des banques et de l'administration) continuent de culpabiliser et de diaboliser ce qui n'est finalement qu'une technique parmi d'autres pour résoudre les problèmes de survie économique d'une activité.

Répétons-le, l'essentiel de l'entreprise n'est pas dans sa coquille qui n'est qu'instrumentale. Son essentiel est dans ses patrimoines et ils sont nombreux, on l'a vu.

Dès lors qu'une entreprise est mise en faillite, elle ne perd qu'une petite part de ses patrimoines : la part strictement comptable. Tous les autres patrimoines, eux, restent intacts, libérés des contraintes de la coquille devenue inadéquate.

Les hommes, les talents, les relationnels, les concepts, les connaissances et expériences, les clients, les partenaires, tout cela demeure et ne demande qu'à rebondir pour repartir autrement, ailleurs, plus loin.

Rebondir …

Encore faut-il que les lois sur les faillites et sur les administrateurs le permettent, ce qui n'est pas tout-à-fait le cas aujourd'hui.

La faillite est encore considérée comme un échec qu'il faut conspuer, maudire, honnir.

Le failli est suspect, montré du doigt, soumis à l'opprobre de ces congénères.

Les abus de biens sociaux et autres détournements d'actifs lui pendent au nez, alors que, lui, l'entrepreneur, est un des rares, parmi ses calomniateurs, à avoir créé quelque chose, à avoir généré des emplois et des richesses dont ses accusateurs ont souvent plus profité que lui.

Dans le monde développé, la France a probablement le pompon en matière de culpabilisation et de répression des faillis : quoi d'étonnant à ce qu'il y ait ici si peu d'entrepreneurs ?

Fonder une entreprise est déjà une gageure en soi, mais si, en plus, vous y risquez votre vie sociale et privée, il est clair que l'on ne se bousculera pas au portillon entrepreneurial.

Or, c'est de nouvelles entreprises dont ce pays a le plus besoin.

Tout devrait faciliter la prise de risque et l'émergence d'un vaste tissu de PME nouvelles dans les métiers de demain.

La loi, les administrations, les banques font tout le contraire. Elles transforment l'aventure –risquée, il est vrai, mais pour qui d'abord ? – en parcours du combattant, rébarbatif et artificiellement dangereux.

Au fond, la vieille mentalité catholique française abhorre l'entreprise, l'argent, la réussite économique : son droit le démontre à souhait.

N'est-il pas temps, en ces heures difficiles, de libérer l'esprit d'entreprise et de faciliter la vie aux entrepreneurs ?
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